
Réforme des col lectivités territori a I es
Eric et Jean-Pierre SueurDoligé

interviennent au Sénat
La réforme des collectivités territoria-

les est actuellement débattue au Sénat.
Droite et Gauche s'affrontent à ce sujet,
la seconde estimant que ce projet gou-
vernemental masque en réalité une
démarche de < recentralisation <. C'est
ce que pense Jean-Pierre Sueur et ce
que conteste Eric Doligé, tous les deux
sénateurs du Loiret, PS pour le premier,
Ump pour le second.

Eric Doligé: la relance du couple
Région-Département

Eric Doligé est intervenu au Sénat sur
ce dossier le mardi 19 janvier. l l a estimé
9uê n cette réforme est une < révolu-
tion D pour les collectivités territoriales
r qui ne peuvent < continuer à vivre
dans une bulle alors que le monde,
I'Etat, les entreprises évoluent .,r. Aux
adversaires de cette réforme, il assène
que ( le conseruatisme est souvent
affaire d'opposition, et que cette < poli-
tique de la peur et de la provocation de
I'opposition montre l'incapacité de cer-
tains à s'adapter >.

Pour lui, tt les collectivités continue-
ront à assumer pleinement leurs com-
pétences actuelles r. En outre le prési-
dent de Conseil général qu'i l est < se
réjouit de voir relancer Ie n çsupls
région-dépaftement n. Pour illustrer ses
propos il a rappelé que : ( la Bégion
Centre, grande comme la Belgique [...]
a connu en douze ans, quatre prési-
dents qui n'ont réuni les présidents de
conseils généraux, sur la même
période, que deux, peut être trois fois !
r Se seraient-i ls déplacés? Car i l fut un
temps, pas si lointain, où il était
conseillé aux élus du Département de
ne pas fréquenter de trop près le pou-
voir  régional . . .  même pour la cérémo-
nie des væux !

Au-delà, Eric Doligé a t soif de voir
â rri ve,r, i l.e'' conse i lter . . tenito ri al' [ : ;. ]
Ho mnwde clarificati on r, qu i cumu lera
les attributions du conseiller général et
du comeiller régional,,|e sénateur: ump
est donc optimiste à l 'égard de ce projet
de loi dont n il restera à définir les
contours pour. une adaptation maxi-
male aux tenitoires ,,.

Jean-Piene Sueur: le sketch
du scotch

du capitaine Haddock
Jean-Pierre Sueur est intervenu à de

nombreuses reprises la semaine der-

nière au Sénat sur la réforme territo-
riale, notamment comme premier inter-
venant du groupe socialiste dans le
débat général. Ce sujet le touche d'au-
tant plus qu'i l a été secrétaire d'Etat aux
collectivités locales de mai 1991 à
mars 1993 sous les gouvernements
Cresson et Bérégovoy.

Pour lui, le a texte est confus, tordu et
dangereux r. Lors de ses prises de
paroles, i l en a dénoncé < la grande
confusion engendrée par la création du
conseiller territorial >. à la fois élu
u régional et départemental n, prélude à
la u fusion des deux entités r, qui serait
é lu selon un mode de scrut in à un tour.
< incompréhensible ), et sur lequel on
rie dispose pas des << données indispen-
sables, en particulier le nombre de
conseillers territoriaux qu'il y aurâit
dans chaque dépaftement et chaque
regton D.

Jean-Pierre Sueur n 'est  d 'a i l leurs pas
certain que les sénateurs de la majorité
soient  eux-mêmes convaincus de la
pert inence du consei l ler  terr i tor ia l  qui
r n'a jamais été demandé par aucune
association d'élus dans notre pafs u
Selon lui, ç cet élu qui serait à la fois
conseiller général et régional, vous n'y
croyez pas vous-mêmes... Mais vous
n'osez pas vous y opposer. C'est
comme le scotch du Capitaine Haddock.
Vous n'en voulez pas, mais vous ne
vous réussissez pas à vous en débarras-
ser ! v.

Jean-Pierre Sueur,  qui  cra int  une
r cantonalisation des Régions ) chaque
élu venant défendre son territoire, sou-
haite au contraire des u régions fortes,
ayant les moyens d'æuvrer pour le
développement économique, universi-
taire, scientifique et technologique
dans le contexte européen et internatio-
nal v. Jean-Pierre Sueur a trouvé < cho-
qu?nt D le refus du gouvernement d'ac-
cepter tout qmender;1eÀt cqncernant [e
futur régime'élecgyi\ du conseiller ter-
r i tor ia l ,  acceptant  pourtant  celu i  d 'un
centri5te < qui reprenait le projet électo-
raldu gouvefnement r. De son côté, il a
soutenu des amendements maintenant
la par i té dans le mode de scrut in dans
les régions, estimant que ( ce ne serait
pas le cas avec les conseillers territo-
riaux > ou la renforçant dans les
consei ls  munic ipaux des communes de
moins de 3500 habitants.
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